Vy  H A c U N difpute , depuis  quelques 
fur  les  formes  de  la  convocation 
chains  Etats  - Généraux  & tout  fourmille 
Brochures  9 qui  fembl croient  deftinées 
inftruire  la  Nation  de  fes  véritables  intérêts. 
Mais,  comme  il  arrive  ordinairement,  l’igno- 
rance des  uns  , l’efprit  de  parti  de  la  plupart 
des  autres,  n’ont  fait  qu’embrouiller  encore 
davantage  la  matière,  & multiplier  les  idées 
fauffes  que  l’on  avoit  pu  fe  former  fur  la  forme 
de  convocation  des  Etats  - Généraux , fur  la 
manière  dont  les  trois  Ordres  de  l’Etat  doi- 
vent y être  repréfentés  ; & enfin  fur  l’influance 
que  la  forme  de  cette  repréfentation  peut 
avoir  fur  les  intérêts  de  chacun  de  ces  Ordres. 

Ee  réfultat  de  la  leéiure  de;  tous  ces  écrits 
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* a été  de  faire  croire  au  Tiers-Etat,,  que  h 
réunion  des  iufFrages  du  Clergé  & de  la  No- 
' blefle  a pu  le  contraindre  à payer  plus  qu’il 
ne  vouloit,&:  qdeleur  union  n’avoit  tourné 
qu’à  fon  opprefîion. 

De  quelque  part , au  relie  , que  foient  ve- 
nues au  Tiers-Etat  des  idées  aufîi  contraires 
à la  vérité , il  eft  important  de  les  détruire , 
& de  dilîîper  la  prévention  dans  laquelle  on 
l’a  jetté. 

L’Ordonnance  du  Roi  Jean , en  date  du 
' 28  Décembre  1355,  cette  Ordonnance,  que 

les  Etats  - Généraux  eux  - mêmes  didérent, 
attelle  que  deux  Ordres  ne  peuvent  lier  le 
troiliéme  , dont  le  refus  anéantit  toute  dé- 
libé  ration  contraire.  Les  difpolitions  de  cette 
Ordonnance  furent  rappellées  aux  Etats  de 
Blois  en  1576,  & y reçurent  une  nouvelle 
^ fanélion  par  Facquiefcement  des  Etats  à la 
repréfentation  que  Bodin  , Député  de  Ver- 
mandois  , fit  en  conféquence  au  Tiers-Etat. 
Or,  d’après  cette  Loi  religieufement  obfer- 
vée  par  les  Etats  , & à laquelle  on  ne  peut 
faire  voir  qu’ils  aient  jamais  porté  atteinte  , 
comment  ell-il  polîible  de  prétendre  que  le 
Clergé  & la  NoblelTe  aient  pu  forcer  le  Tiers- 
Etat  à fubir  la  Loi  qu’ils  vouloient  lui  impo- 
kr  P que  fgn  refus  feul  fulHfoit  pour  an-' 
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néantir?  On  s’eft  permis  d’imputer  aux  deux 
premiers  Ordres  de  l’Etat  les  noires  manœu- 
vres d’uue  conjuration  contre  leurs  Conci- 
toyens ; mais , & je  prie  de  le  remarquer , 
on  n’a  pu  rapporter  le  moindre  fait,  pour 
appuyer  une  aflertion  aulîi  étrange. 

On  crie  de  toutes  parts  que  la  forme  de  la 
repréfentation  aux  Etats-Généraux  eft  vicieufe, 
& qu’il  efl  néceffaire  de  la  réformer.  Eh  bien , 
il  faut  la  réformer  ; mais , avant  de  détruire 
ces  formes  anciennes  que  nos  prédéceffeurs 
ont  eu  probablement  leur  raifon  pour  établir, 
voyons  du  moins,  & examinons  de  fang-froid, 
& avec  .impartialité , les  formes  qu’il  feroit 
utile  de  leur  fubflituer. 

On  dit  que  le  Tiers-Etat  a été  opprimé , &: 
qu’il  eft  jufte  qu’il  s’afFranchiffe  de  l’oppref- 
lion.  J’ai  déjà  fait  remarquer  que  ceux  qui 
ont  avancé  cette  affertion , n’ont  jamais  cité 
le  moindre  fait  pour  le  prouver  ; mais  enfin , 
fi  le  Tiers-Etat  croit  qu’il  efl:  opprimé , & 
qu’il  veuille  fe  fouftraire  à l’opprefîion , il  ne 
prétend  fûrement  pas  exercer  fur  le  Clergé 
& la  NoblefTe  ce  même  pouvoir  dont  il  fe 
plaint , il  veut  être  libre , & il  a raifon.  Le 
défir  de  la  liberté  efl  le  premier  des  fentimens 
que  la  Nature  ait  gravé  dans  le  cœur  de  l’hom- 
îne  ; mais  cette  liberté  dont  le  Tiers -Etat 
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arbore  l’étendart,  cettte  liberté  qu’il  réclame 
ne  doit  pas  être  moins  le  partage  du  Clergé 
& de  la  NoblelTe , que  le  lien.  Tout  Citoyen 
y a des  droits  égaux;  la  Loi  doit  être 
telle,  qu’il  ne  piiifîe  former  d’aflbciation 
contre  une  partie  de  fes  Concitoyens , cette 
même  Loi  doit  également  le  garantir  d’une 
pareille  affociation  contre  les  intérêts. 

^ Toute  diHinélion^  d’Ordres  dans  un  Etat^ 
forme  néceflairement  autant  d’affociations  , 
que  d’Ordres  dilFérens  : car  quelques-uns  de 
ces  Ordres  ont  des  privilèges  qui  leur  font 
affedés , & tous  enfin  ont  des  intérêts  com- 
muns , & du  même  genre , qui  nécefîitent 
l’union  de  tous  les  membres  de  chaque  Or-, 
dre  : il  réfulte  de-là  qiilquefoîs  des  diffen- 
fions  entre  ces  Ordres  ; ôc  fi  l’un  d’entre  eux 
efi:  plus  puiffant , que  celui  contre  lequel  il  a 
un  différend , la  liberté  n’exifle  plus  au  moins 
pour  cet  Ordre  le  plus  foible  ;&  chaque  fois 
qu’il  y aura  de  difcuffions  entre  ces  deux 
mêmes  Ordres  , le  plus  puiffant  fera  toujours 
la  loi  à l’autre.  Qu’arrivera-t-il  ? Il  efl:  évident 
que  rOrdre  le  plus  foible  cherchera  à fe  réunir 
au  plus  puiffant  : qif  à cet  effet , ff  cet  Ordre 
le  plus  toible  joiiiffoit  de  quelques  efpèces  de 
prééminences  ou  prérogatives  , il  y renon- 
cera, ôc  s’afîimilera,  par  ce  moyen,  à l’autre 
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Orchre  plus  puiffant  que  lui.  Bientôt  il  n’y  aura 
plus  qu’un  feul  Ordre  dans  l’Etat , & il  n’y 
aura  plus  par  conféquent , dans  l’Affemblée 
de  la  Nation , aucune  diftindlion  de  Députés 
de  tel  ou  de  tel  Ordre. 

Si  le  Tiers -Etat  parvient  à obtenir  aux 
Etats  ^ Généraux  un  nombre  de  Députés  égal 
à celui  du  Clergé  & de  la  Nobleffe  réunis , 
& que  les  fuffrages  fe  comptent  par  tête,  il 
efl  évident  que  dans  toute  la  difculîion  qui 
n’intérefîera  pas  en  même  tems  le  Clej:^é'  & 
la  NoblelTe , il  aura  une  prépondérance  déci- 
dée contre  celui  des  deux  Ordres  qu’il  at- 
taquera, & qui  ne  fera  que  foiblement,  ou 
peut-être  point  du  tout  défendu  par  l’autre. 
Celui  des  deux  Ordres  qui  aura  été  mal  fou- 
tenu  , rendra  enfuite  la  pareille  à l’autre,  8t 
ainfi  le  Tiers-Etat  pourra -fucceffivem'ent  les 
opprimer.  Quel  parti  auroient  alors  à prendre 
ces  deux  Ordres?  Celui  de  refier  invincible-, 
ment  unis , & de  fe  foiitenir  l’un  l’autre  con- 
tre les  demandes  même  juftes , que  pourroit 
former  le  Tiers-Etat  contre  un  de  ces  Ordres/ 
& ce  feroit  un  grand  mal  ; mais , comme  une 
union  aufîi  étroite  , Sc  fans  qu’il  fe  trouve  un 
feul  avis  contraire  dans  ces  deux  Ordres  ; 
comme  , dis-je , une  pareille  union  n’efl  réel- 
lement pas  poïîible , il  eft  évident  que  le 
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Tiers-Etat  l’emportera  prefque  toujours  dani 
toutes  les  difcufîions  qu’il  aura  contre  ces 
deux  Ordres , auxquels  il  ne  reliera  plus  alors 
d’autre  parti  à prendre  , que  de  demander 
l’abolition  de  tout  privilège  & de  diftinèlion 
entre  les  trois  Ordres. 

Si  le  Tiers  - Etat  réuHilToit  dans  fa  pré- 
tention a Quelle , il  pourroit  arriver  que  le 
Clergé  la  Nobleffe  renonçaient  fur  le 
champ  à former  des  Ordres  à part , il  n’y  au- 
roit  plus , comme  je  viens  de  le  dire  , de  dif- 
tinélion  entre  les  Reprélentans  de  tel  ou  tel 
Ordre  , & les  Députés  feroient  pris  dans  le 
feul  Ordre  qui  exiieroit  : mais  qu’arriveroit- 
il  alors  ? 

Les  coutumes,'  les  habillemens  , la  ma- 
nière d’être  particulière  à l’état  eccléhaii- 
que , le  diiingueroit  toujours  des  Laïques  ; 
ôc  entretiendroit  un  efprit  de  corps  dans  le 
Clergé.  La  Noble  fie , qui  auroit  été  contrainte 
de  renoncer  à des  privilèges  peu  lucratifs^ 
à la  vérité  , onéreux  peut-être , mais  auxquels 
elle  étoit  attachée,  la  Nobleffe  , dis- je , ou- 
blieroit  difficilement  qu’elle  forme  mainte- 
nant un  Ordre  féparé.  Ces  deux  premiers 
Ordres  ne  fe  regarderoient  donc,  de  long- 
tems , comme  ne  faifant  qu’un  avec  le  Tiers- 
Etat  ; cependant  les  Fiefs , les  Juilices  qu’ils 

poffédent 
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poffédent , le  crédit  & les.  richeffes  dont  ils 
jouiflent , leur  procurent , dans  les  campa- 
gnes, une  prépondérance  qui  pourroit  peut- 
être,  fi  l’on  veut , leur  être  enlevée  un  mo-^ 
ment  ; mais  qui  ne  manqueroit  pas  de  fe  ré- 
tablir aufii-tôt  que  l’enthoufiafme , qui  l’au- 
roit  détruite  , feroit  difiîpé*  Les  Dépu- 
tés aux  afifemblées  d’éleélion  pour  les  Etats- 
Généraux  , ne  feroient  donc  bientôt  pref- 
que  plus  pris  que  dans  ces  deux  Ordres;  & 
par  conféquent  les  Etats-Généraux  ne  feroient 
plus  compofés  que  de  Clergé  ôc  de  NoblefiTe* 
Il  eft  difficile  d’imaginer  quelle  efpèce  d’a- 
vantage pourroit  trouver  à cet  arrangement  le 
Tiers-Etat , & fur-tout  ceux  de  fes  membres  , 
qui , dans  l’état  aéluel , doivent  naturellement 
prétendre  à être  Députés  aux  AlTemblées  na- 
tionales. . 

Si  le  Tiers-Etat  n’a  , comme  je  le  crois, 
d’autre  défir  que  celui  de  la  juflice  ; qu’incapa- 
ble de  chercher  à opprimer , il  veuille  feule- 
ment fe  défendre  contre  tout  ce  qui  pourroit 
lui  nuire,  s’il  ne  prétend  enfin  qu’à  l’égali- 
té, il  n’efi:  plus  alors  nécefiaire  d’abolir  les 
difiinêlions  d’Ordres , & il  ne  s’agit  plus  que 
de  difpofer  les  chofes  de  manière,  qu’aucun 
d’eux  ne  puifle  être  opprimé  par  un  ou  par 
deux  des  autres  Ordres, 
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On  a dit  que  le  Tiers-Etat , beaucoup  pîu^ 
nombreux  que  les  deux  autres  , &c  ayant  plus 
"de  richeffes  qu’eux , devroit  être  repréfenté 
par  un  nombre  de  Députés  au  moins  égal  ; 
Sc  cette  prétention  a même  été  donnée  , 
comme  une  marque  de  modération  des  de- 
mandes du  Tiers-Etat. 

Je  conviendrai  fans  peine , que  fi  le  nom- 
bre des  Repréfentans  aux  Etats-Généraux  de- 
Voit  être  proportionnel  aux  nombres  ou  aux 
richefTes  , le  Tiers-Etat  ne  feroit  point  fuffi- 
fant,  reprétenté  avec  la  moitié , les  trois  quarts' 
même  du  nombre  des  Députés  aux  Etats-Gé- 
néraux. Mais  il  eil  facile  d e faire  voir  que  le 
nombre  des  Repréfentans  de  chaque  Ordre 
ne  doit  être  proportionnel  ni  au  nombre  , ni 
ni  aux  richeffes. 

Sup^ofons  ^ pour  fixer  nos  idées  , que  la 
fuccefîion  d’un  pere  commun  doive  être  par- 
"tagée  également  entre  douze  enfans  ; chacun 
d’eux  a un  droit  égal  d’influer  fur  les  parta- 
ges : mais  imaginons  aêluellement  que  les 
Etats  propofés  foient  acceptés  par  huit  d’en- 
tre eux  5 & refufés  par  quatre  , il  y aura  alors 
deux  parties  dans  la  famille  ; & fi , pour  éviter 
les  frais,  on  convenoit  de  nommer  des  arbi- 
tres pour  favoir  fi  ces  lots  doivent  être  réfor- 
més ou  non , il  eff  évident  qifcn  ne  propo- 


feroît  pas  de  nommer  deux  arbitres  pour  les 
huit , & un  feulement  pour  les  quatre  , 
quoique  cependant  le  nombre  des  intéreffés 
& les  intérêts  qu’ils  auroient  à difcuter  j fuf- 
fent  la  moitié  plus  grand  d’un  côté  que  de 
l’autre.  On  fentiroit  facilement  que  ce  feroit 
donner  gain  de  caufe  aux  huit  ^ qui  cepen- 
dant peuvent  avoir  tort , & l’on  décideroit 
que  ^ puifque  il  y a deux  intérêts  diftinds  , 
il  faut  établir  une  balance  égale  entre  les 
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deux  parties  que  ces  intérêts  concernent , Sc 
nommer  autant  d’arbitres  d’un  côté  que  de 
l’autre. 

Si  au  lieu  de  deux  partis  oppofés , il  y en 
avoit  trois , on  donneroit , par  la  même  rai- 
fon , un  nombre  égal  d’arbitres  à chacun 
d’eux  ; mais  fi  l’on  avoit  lieu  de  craindre  que 
deux  de  ces  partis  ne  puffent  s’arranger  en- 
tre eux  aux  dépens  du  troifième , on  n’ou- 
blieroit  fans  doute  pas  de  flatuer  poliîive- 
ment , que  les  arbitres  de  deux  d’entre  eux 
ne  pourroient  pas  lier  les  arbitres  du  troifième 
donc  le  confentement  feroit  abfolument  né- 
ceffaire  pour  conclure, 

AggrandifTons  maintenant  nos  idées  : l’Etat 
eft  cette  famille  dont  les  enfans , partagés  dans 
trois  claffes  différentes , ont  des  intérêts  à 
difcuter.  Les  arbitres , Procureurs  ou  Repré- 


fentans  de  chacune  de  ces  claffes , doivent 
par  conféquent  avoir  une  influence  égale  fur  la 
décifion  des  affaires  : mais  ceux  des  deux  d’en- 
tre elles , ne  doivent  pas  avoir  le  pouvoir  de 
terminer  contre  le  gré  de  ceux  de  la  troifième. 

La  juflice  exige  donc  l’égalité  de  pouvoir , 
Sc  de  l’unanimité  du  vœu  des  trois  Ordres 
prefcrits  par  la  Loi  du  28  Décembre  1355; 
maïs  l’intérêt  du  Tiers-Etat,  celui  même  de 
la  Nation  entière  en  font  peut-être  encore 
une  une  loi  plus  impérieufe. 

Suppofons  que  le  Clergé  &c  la  Nôbleffe  ne 
vouluffent  pas  cefTer-  d’être  des  Ordres  dif- 
tindifs , & préféraffent  de  lutter  contre  le 
TiersrEtat  , quel  fera  le  réfultat  de  cette 
lutte  ? 

Les  deux  Ordres  privilégiés,  qui  fendront 
que  leurs  Privilèges  feront  toujours  dans  un 
état  précaire  & dépendant  de  leur  union  in- 
time , ou  de  la  volonté  d’un  Ordre  fous  celle 
duquel  ils  auront  déjà  été  contraints  de  plier, 
ces  deux  .Ordres  tâcheront  de  profiter  de 
l’infiant  oîi  l’abfence  d’une  partie  de  leurs 
adverfaires  leur  procurera  la  fupériorité  ; le 
Tiers-Etat  faifîra  un  autre  jour  le  même  avan- 
tage , &c  les  Etats  ne  feront  plus  qu’un  champ 
de  bataille , où , peu  occupés  du  bien  public  , 
les  deux  parties  ne  s’occuperont  plus  que  de 


n 

leurs  intérêts  particuliers , & des  moyens  de 
triompher  de  leurs  ennemis.  C’eft  alors  que 
la  Cour  offrira  aux  deux  premiers  Ordres  un 
fecours  que  le  défefpoir  & la  vengeance  ne 
leur  permettront  probablement  pas  de  refii- 
fer.  Le  prix  de  ce  fecours  fera  un  dévoue- 
ment aveugle  à ce  que  déflrera  le  Gouverne- 
ment. 

Si  la  Cour  peut  aînfi  parvenir  à s’affurer  les 
fuffrages  de  ces  deux  Ordres , elle  n’aura  plus 
befoin  que  de  gagner  un  petit  nombre  de  Dé- 
putés du  Tiers-Etat , pour  être  fûre  de  réufîir 
dans  fes  projets.  Les  Repréfentans  de  cet  Or- 
dre feront  fi  l’on  veut,  fort  difficiles  à fé- 
duire.  Mais  certainement  ils  ne  feront  pas 
tous  incorruptibles. 

Suppofons  maintenant  que  l’on  opine  par 
Ordre  , & que-  deux  d’entre  eux  ne  puifTent 
pas  lier  le  troifième.  Toute  crainte  ,^toute 
rivalité , tout  défir  de  ' vengeance  ceffe.  Au- 
cun des  trois  Ordres  ne  peut  être  opprimé  , 
tous  font  tranquilles  ; tous  ont  quelques  pro- 
jets auxquels  ils  font  attachés  ; mais  ils  fa- 
vent  que  ce  n’efl  que  par  la  perfuafion  qu’ils 
peuvent  les  faire  réufîir  : une  condefcendance 
mutuelle  s’établit  entre  les  trois  Ordres  , ' 6c 
quelques  facrifîces  mutuels  fîniffent  enfin  par 
les  concilier. 


Les  Etats  du  jPaupiné  ont  dit , dans  leur 
Arrêté  du  9 Décembre  1788,  que  û l’on 
opinoiî  par  Ordre , « les  Ordres  irrités  de 
» leurs  prétentions  refpeûives  , 6c  voulant 
» triompher  dans  cette  lutte  dangereufe  , l’un 
» d’eux  pourroit  détruire  ou  facriher  la  li- 
» berté  publique  ». 

J’ai  fait  voir  dans  quel  cas  il  étoît  poflibîe 
de  fuppofer  les  Ordres  irrités  les  uns  contre 
les  autres,  6c  cherchant  mutuellemeut  à fe 
facrifier  à leur  vengeance  ; j’ai  fait  voir  que 
c’étoit , lorfqu’opinant  par  tête , 6c  opprimés 
par  leur  adverfaire,  ils  pouvoient  s’afîiirer, 
aux  dépens  de  la  liberté  publique  , un  fecours 
qui  leur  procurera  le  moyen  d’humilier , à 
leur  tour  , leurs  ennemis.  Mais  , fi  l’on  opine 
par  Ordre , quels  feroie nt  les  motifs  réci- 
proques de  vengeance  ? Que  les  Etats  de 
Dauphiné  nous  difent  donc  au  moins  com- 
ment il  pourroit  arriver  qu’un  ou  deux  Ordres 
puffent  facrifier  la  liberté  publique , pendant 
que  la  réfiftance  d’un  feul  Ordre  fuffiroit  pour 
anéantir  leur  réfolutlon  pernicieufe  ? 

Les  Etats  de  Dauphiné  femblent  encore  y 
dans  ce  même  Arrêté  , infinuer  que  la  pre- 
mière féparation  das  Etats  en  trois  Ordres, 
n’a  eu  lieu  qu’à  Orléans  en  1660  , & que  le 
Clergé  6c  la  Nobleffe  youlurent  faire  çeffer 


Cette  dlvifion  en  1614  i en  propofant  aa 
Tiers-Etat , qui  le  refufa  , de  faire  un  cahier 
commun  pour  les  trois  Ordres. 

Les  innovations  dont  on  fe  plaignit  à 
Orléans,  ne'conMèrent  qu’en  le  choix  que 
les  trois  Ordres  firent  chacun  d’un  Orateur , 
& en  ce  que  les  cahiers  des  trois  Ordres  ne 
furent  point  refondus  enfemble  pour  former 
ce  qu’on  appelloit  le  cahier  commun.  Mais 
étoit-ce  une  innovation?  Etoit-ce  un  retour 
aux  formes  anciennes  ? Etoit-ce  enfin  fépa- 
rer  des  Ordres  qui  avoient  toujours  été  con- 
fondus ? 

Le  13  Mars  1302,  Philippe-le-Bel  affem- 
bla  les  trois  Etats  du  Royaume  ; chaque 
Ordre  délibéra  à part , &c  donna  féparémenî 
fon  vœu  : le  Clergé  écrivit  enfuite  au  Pape 
au  fujet  des  démêlés  qu’il  avoit  avec  Philippe , 
& qui  avoient  été  la  principale  caufe  de 
l’AfTemblée  des  Etats  ; la  Nobleffe  & le  Tiers- 
Etat  écrivirent  chacun  & féparément  une  let- 
tre aux  Cardinaux  fur  le  même  objet. 

En  1 3 5 5 , les  trois  Ordres  demandèrent  au 
■Roi  la  permifîion  de  délibérer  enfemble.  Ils 
n’avoient  certainement  point  de  permifîion 
à demander  ; mais  cette  déférence  qu’ils  té- 
moignèrent pour  le  Roi , prouve  du  moins 
qu’ils  s’écartèrent  des  formes  en  ufage.  Ils 
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eurent  chacun  un  Orateur  à part  : jean  de 
Craon  , Archevêque  de  Rheims,  pour  le  Cler- 
gé; le  Duc  d’ Athènes,  pour  la  NoblefTe  ; Etien- 
ne Marcel , Prévôt  des  Marchands  de  Paris  , 
• pour  le  Tiers-Etat  ; c’eft  dans  ces  mêmes  Etats 
qu’il  fut  définitivement  arrête  , que  deux 
Ordres  ne  pouvoient  lier  le  troifième. 

En  1356,  difierens  Orateurs  parlent  encore 
pour  les  trois  Ordres , ainfi  qu’en  1369;  Mais , 
fous  le  règne  déplorable  de  Charles  IV,  on 
voit  efFedivement  changer  quelque  chofe  à 
ces  antiques  formes.  Chaque  Province  expri- 
me féparément  fon  vœu  en  1413  , & enfin, 
dans  les  Etats  qui  s’ouvrirent  le  4 Décembre 
1420 , & dans  lefquels  la  Couronne  de  France 
fut  afliirée  à Flenri  V,  Roi  d’Angleterre; 
dans  ces  Etats  , il  ne  parut  qu’un  feul  Orateur 
pour  les  trois  Ordres.  En  1467  & 1468,  on 
voit  reparoître  un  Orateur  pour  chaque  Ordre. 

Il  n’efi:  donc  pas  impofiible  d’appeller  for- 
me antique  6c  confiitutionnelle , la  féparation 
des  Ordres  qui  a eu  lieu  dans  les  derniers 
Etats-Généraux.  On  pourroit  tout  au  plus  la 
qualifier  de  retour  à ces  formes  conftitutionw 
nelles , &:  ce  retour  ne  faifoit  que  leur  don- 
ner une  fandion  nouvelle. 

On  affure  que  la  forme  d’opiner  par  Ordre 
fans  que  deux  d’entre  eux  puifie  lier  le  troi- 
fième , 
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fiéme  , eft  fujette  à de  grands  inconvénient^ 
On  dit  que , fi  l’on  propofoit  dans  les  Etats 
quelque  choie  de  contraire^  aux  vues  des  Mi- 
nières , ils  ne  manqueroient  pas  de  diriger 
leurs  intrigues  fur  l’Ordre  déjà  difpofé,  par  fon 
intérêt,  à repoulTer  chaque  efpèce  particu- 
lière d’amélioration.  Peut-être  , ajoute-t-on  , 
ils  efpéreroient  de  trouver  dans  le  Clergé 
plus  d’oppofans  à la  liberté  de  la  PrelTe  ; 
peut-être , dans  la  NoblelTe , plus  de  réfièance 
à la  réforme  des  dépenfes  & à celle  des  plans  ; 
peut-être  , dans  le  Tiers-Etat , plus  d’inquié- 
tude fur  la  liberté  du  commerce  des  denrées 
nécelTaires. 

Je  fais  bien  que  la  Cour  a loiivent  eu  inté- 
rêt à fémer  la  difcorde  entre  les  Ordres.  Mais 
pourquoi  ne  pas  l’obliger  au  contraire  à déli- 
rer leur  union  & la  fin  de  leurs  débats  ? N’ac- 
cordez les  fublides  que  pour  deux  ans,  c’eft- 
à-dire , jufqifau  tems  où  devront  fe  tenir  de 
nouveaux  Etats-Généraux  ; & fur-tout , n’y 
donnez  votre  confentement  qu’après  que  tou- 
tes les  autres  affaires  feront  terminées.  Vous 
obligerez  la  Cour , qui  aura  befoin  d’argent , à 
chercher  à concilier  les  trois  Ordres.  Suppo- 
fons  en  effet,  pour  me  lervir  de  celui  des 
exemples  allégués  , le  plus  propre  à faire  im- 
prelîion  ; fuppofons  , dis-je  , que  le  Tiers- 
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Etat  propofe  la  réforme  des  penilons  & fe 
places  , &C  qu’excitée  par  la  Cour  , & même 
par  fon  intérêt  , la  Nobleffe  s’y  oppofe  , 
qu’arrivera- 1' il  ? le  Tiers-Etat  refufera  fon 
confentemenî  à toute  impolition , jiifqu’à  ce 
"que  fa  demande  foit  approuvée  ; la  Cour, 
ne  voyant  point  d’autre  moyen  d’obtenir  des 
fubfides , fe  gardera  bien  de  porter  la  No- 
bleffe  à contrarier  le  TierS^Etat , & imaginera 
plutôt , pour  dédommager  Nobleffe  de  la 
perte  de  fes  penfions  , des  honneurs  & des 
didinclions  qui  ne  coûtent  rien  à l’Etat , mais 
font  propres  à fatisfaire  la  Noblelfe. 

Je  vais  prélenter  une  réflexion  .très-inté» 
reifante  pour  le  Tiers-Etat , & à laquelle  je 
crois  qu’il  doit  faire  une  attention  bien  fé» 
îieufe.  Lorfque  deux  Ordres  ne  peuvent  pas 
liej:  le  troilième , il  eil:  incoaîeflable  qu’il  ne 
peut  Jamais  être  rien  décidé  contre  le  gré  du 
Tiers-Etat  ; en  fera-t-il  toujours  de  même  , 
fl  la  majorité  du  nombre  des  voix  décide  les 
aifaires?  Le  Tiers-Etat , bien  uni , pourra  peut- 
être  l’emporter  aujourd’hui  fur  les  deux  autres 
divîfés  : mais  demain  leur  union  fera  tourner 
la  chance.  Combien  une^  alTez  grande  partie 
du  Tiers-Etat  a-t-elle  des  raifons  plus  ou  moins 
diredes  d’eij3érer  ou  de  craindre  de  la  part  des 
membres  des  deux  premiers  Ordres?  Eil -il 
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poiïible  de  fiippofel:  qu’aucun  des  Députés 
Tiers-Etat  ne  cédera  à l’une  de  ces  déux 
dérations  ? Non  , fans  - doute  , & dès-lors  , 
toutes  les  fois  que  le  ^Clergé  & la  Noblelfe 
feront  unis,  le  Tiers-Etat  fera  affujetti  à leiirs^ 
décidons.  Rien  ne'  peut , fuivant  les^  ancien- 
nes formes , être  décidé  fans  le  confentement 
du  Tiers' Etat;  il  demande  maintenant  un 
nouveau  régime , fuivant  lequel  il  peut  arri-. 
ver  affez  foiivent , que  le  très-grand  nombre  de 
fes  Députés  ne  pulffent  oppofer  qu’une,  rédf- 
tance  vaine  à la  décidon  des  affaires  les  plus 
contraires  à fes  intérêts.  Efl-il  prudent  de 
renoncer  à ce  qui  eft  fur  ^ pour  une  forme  qui 
ne  préfente  que  des  fujets  trop  fondés,  de 
' crainte  ? ■ ' 

Oh  mes  Concitoyens  ! buvez  les  yeux  enfin  ^ 
6c  pendant  qu’il  en  efl  encore  tems , arrêtez- 
vous  fur  le  bord  du  précipice  dans  lequel 
vous  êtes  prêts  de  vous  jetter.  Vous  allez 
abandonner  la  plus  précieüfe  de  vos  préroga- 
tives; cellle  de  ne  pouvoir  être  contraints  dè 
faire  ce  que  vous  ne  voulez  pas.  Vous  allez 
vous  affujettir  à dépendre  des  fentimens  (de 
deux  Ordres , qui  ne  feront  probablement 
pas  long-tems  indécis  entre  la  Cour  qui  leur 
préfentera  des  grâces  §ç  des  honneurs , ôc  Un 
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ordre  qui  n’a  rien  à leur  donner,  & fous  les 
efforts  duquel  ils  viendront  de  fuccomber. 

Avez- vous  la  foibleffe  de  compter  fur 
Tappui  que  quelques  perfonnes  peuvent  fe  ba- 
zarder à vous  promettre  de  la  part  de  la 
Cour  ? Jamais  le  Gouvernement  ne  s’avifera 
de  vous  en  donner  un  fincère  ; , fi  pour 

quelques  inftans,  il  vous  aidoit  affez  pour 
que  vous  puifîiez  l’emporter  fur  le  Clergé 
& la  Noblefîe , c’eft  qu’il  voudroit  exciter 
contre  vous  la  vengeance  de  ces  deux  Ordres , 
& s’affurer  par  là  plus  certainement  leurs 
fuffrages. 

Avez -vous  bien  confidéré  que  la  démar- 
che que  vous  allez  faire  , va  décider  pour 
jamais  de  votre  fort  ; ce  fera  en  vain  que  des 
cireonflances  prefqu’incroyables  auront  fait 
un  inflant  paroître  l’aurore  de  la  liberté , liés 
par  de  nouvelles  chaînes  que  vous  vous  im- 
poferez  vous-même  : quels  feront  les  nou- 
veaux hazards  qui  pourront  vous  tirer  de 
rafTerviffement  où  vous  vous  ferez  jetté  ? 

Français  infortunés,  quel  moment  prenez- 
vous  pour  vous  élever  les  uns  contre  les 
autres  ? Vos  finances  font  difîipées , votre 
/ commerce  efl  prefque  détruit , & votre  cré- 
dit, comme  puifTance  dans  l’Europe  efl 
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anéanti.  Quelles  font  vos  reirourc;es  pour  vous 
défendre  des  ennemis  qui  font  autour  &c  au- 
dedans  de  vous  ? Qu’avez- vous  à leuiSj  oppofer  ? 
Votre  union & vous  allez  vous  déchirer  ! 

Mais  que  veut  donc  le  Tiers-Etét  ? |l  veut, 
dit-on , être  libre  ; il  veut  qu’aucune  loi  , 
qu’aucun  impôt  ne  puiiTe  être  établi  fans  fon 
confentement  ; il  veut  enfin  que  les  impôts 
ne  pefent  pas  plus  fur  fa  tête , que  fur  celle 
des  deux  autres  Ordres  ? ' 

Il  veut  être  libre  ! eh-bien,  qu’il  joiiifïe 
donc  de  toute  la  plénitude  de  fa  liberté  ! qu’il 
ne  la  fafle  pas  dépendre  des  fenîimens  de 
deux  autres  Ordres  , dont  il  efl  fi  facile, 
pour  la  Cour  de  corrompre  les  Repréfentans  ! 
qu’il  conferve  la  précieufe  prérogative  d’éle- 
ver une  voix  libre  & indépendante  , une  voix 
qu’il  efl  impofîible  d’étouffer  , & qui  fuffit 
pour  anéantir  toute  réfolution  contraire  aux 
intérêts  de  celui  qui  la  fait  entendre. 

Il  veut  qu’aucune  loi , qu’aucun  impôt  ne 
puiffent  être  établis  fans  fon  confentement! 
Eh  ! grand  Dieu , quelle  loi  peut  être  plus  pré- 
cife  à cet  égard  que  celle  du  28  Décembre 
1355  ? Elle  ne  ceffe  de  répéter , que  deux 
Ordres  ne  peuvent  pas  lier  le  troifième.*  Sans 
un  confentement  unanime  , dit  - elle , rien  ne 
fera  déterminé. 
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Le  Tiers-Etat  veut  que  les  impôts  ne  pe- 
fent  pas  plus  fur  fa.  tête  , que  fur  celle  des 
deux  autres  Ordres  ! Qu’il  apprenne  que  ce 
qu’il  demande , a déjà  été  ordonné  par  les 
Etats  de  1356,  par  des  Etats,  ou,  fuivant 
l’Ordonnance  du  20  Décembre  1355  5 deux 
Ordres  ne  pouvoient  rien  conclure  fans  le 
confentement  du  troifième  , & qui  trouvèrent 
apparemment  cette  loi  fi  avantageufe  , qu’ils 
la  fanâionnèrent  dans  l’Article  V.  de  l’Or- 
donnance qui  y fut  faite. 

Le  fervice  perfonnel  de  la  Nobleffe  fut  à 
peu-près  aboli  par  une  Ordonnance  : car  elles 
défendent  de  convoquer  l’arriére-ban  fans  le 
confentement  des  trois  Etats  ; & ce  fut  à 
cette  condition  que  le  Clergé  & la  Nobleffe 
s’obligèrent  à fupporter  les  mêmes  impor- 
tions que  le  Tiers-Etat  : mais  les  guerres  des 
Anglois,  qui  pénétrèrent  dans  la  plupart  de 
nos  Provinces  fous  les  règnes  de  Charles  VI 
& dè  Charles  VU  ; ces  guerres  obligèrent  le 
Clergé  &c  la  Nobleffe  d’entretenir  de  nouveau 
des  troupes  , & de  fervir  à leurs  dépens  : en 
forte  que  le  fervice  féodal  fe  trouva  effe Vi- 
vement rétabli  ; 6c  qu’en  1444 , lorfque  Char- 
les VII , en  vertu  du  confentement  des  Etats 
de  1439  5 rétablit  la  taille  : cette  impofition 
ne  pût  être  portée  que  par  le  Tiers-Etat, 
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Les  cahiers  de  la  Nobleffe  présentent  fou« 
vent  des  plaintes  de  ce  que  leurs  terres  ex- 
ploitées par  les  Fermiers , étoient  foumifes  à 
la  taille.  Ils  repréfentoient , qu’obligés  de 
Servir  PEîat  à leurs  dépens , ils  ne  pouvoient 
être  airujettis  à une  impolition  qu’ils  pay oient 
efFeélivement  fous  le  nom  de  leurs  fermiers  j 
à une  impolition  qui , pour  le  Tiers-Etat , 
étoit  représentative  du  Service  féodal , & que 
c’étoit  par  ce  moyen  établir  une  double  im- 
poliîion  fur  leurs  biens. 

Depuis  les  dernières  tenues  des  Etats , le 
Service  féodal  ell  preSq-u’aboli , quoique  l’ar- 
rière-ban du  Poitou  ait  encore  été  convoqué 
fous  le  dernie^  règne  : mais  enfin , une  loi 
précife  peut  le  profcrire  Sans  retour  ^ & le 
Clergé  & la  NoblelTe  ne  Se  refuferonï  certai- 
nement pas  à payer  leur  cotte  part  d’une  im- 
position qui  5 Sous  tout  autre  nom  que  la  taille , 
Seroit  répartie  proportionnellement  à la  for- 
tune, fans  aucune  diflinéfion  d’Ordre  ni  de 
privilège. 

Je  crois  avoir  affez  fait  voir  rinjuHice  & les 
funelles  conféquences  de  la  forme  qui  paroît , 
dans  ce  moment , vouloir  adopter  le  Tiers- 
Etat.  Il  ell  prêt  à anéantir  peut-être , & pro- 
bablement même  pour  jamais,  la  liberté  pu- 
lique  ! Qu’il  y réfléchilTe  pendant  qu’il  ell 
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encore  tems  ! Qu’il  confidére  qu’il  eft  prêt  de 
facrifîer  une  puiiïance  fûre , établie  par  des  loix 
diûées  par  les  Etats  , à des  formes  embraiïées 
avec  la  chaleur  de  l’enthoiifiaime  ^ peu  difcu- 
tées  par  conféquent,  & dont  les  fuites  offrent 
tant  de  périls  ! Le  Tiers-Etat  doit  toujours 
avoir  la  plus  grande  attention  à conferver, 
pour  fes  fuffrages  , l’indépendance  la  plus  ab- 
folue  de  ceux  du  Clergé  de  la  Nobleffe. 
Moins  lié  avec  la  Cour  que  ces  deux  Ordres  ^ 
il  doit , autant  qu’il  lui  efl  pofîible  , fe  fouf- 
traire  aux  influences  de  la  corruption  , & 
s’affurer  une  réfiflance  efficace  , & telle  que 
le  vœu  du  plus  grand  nombr  e de  fes  Repré- 
fentans,  ne  puiffent  jamais  être  contrarié.  Il 
doit  donc  opiner  à part , & la  loi  ancienne , 
qui  exige  le  confentement  de  tous  les  Ordres  , 
doit  recevoir  une  nouvelle  fanêlion  de  la  part 
de  la  Nation.  C’eft  là  le  bouclier  de  notre  li- 
berté , l’égide  impénétrable  aux  manœuvres 
des  Miniftres  , & qui  s’oppofera  toujours  à 
toutes  leurs  entreprifes  ; le  faîut  de  la  France 
efl: , dans  ce  moment , entre  les  mains  du  Tiers- 
Etat.  C’efl:  de  la  démarche  qu’il  va  faire  , 
que  doit  dépendre  pour  jamais  notre  efclavage 
ou  notre  liberté. 


